
CHAPITRE 90

Loi concernant la ville de Pointe-Gatineau

[Sanctionnée le 19 mars 1964}

ATTENDU que la Ville de Pointe-
Gatineau a, par sa pétition, repré-

senté:
Qu'un imbroglio existe quant à la durée

du mandat du maire et des échevins de la
ville de Pointe-Gatineau élus lors de la
dernière élection spéciale tenue le 9 dé-
cembre 1963;

Qu'un imbroglio existe aussi quant au
siège du quartier numéro 4 de la ville de
Pointe-Gatineau ;

Que pour la bonne administration de
ses affaires, il est dans son intérêt que la
Loi des cités et villes et les lois qui la modi-
fient soient modifiées pour elle afin de lui
permettre de régler cette situation confuse
et de lui donner de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
aux demandes contenues dans sa pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La durée des fonctions du maire
et de chacun des échevins des quartiers
numéros un, deux, trois, cinq et six, élus
lors de l'élection spéciale tenue le neuf
décembre 1963 ou de leurs remplaçants,
s'étend jusqu'à l'élection générale du mois
de novembre 1965, sous réserve des dispo-
sitions de l'article 50 de la Loi des cités et
villes.
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2 . La mise en nomination pour l'élec-
tion d'un échevin du quartier numéro 4
est fixée au premier lundi juridique du
mois d'avril 1964 et la votation, si néces-
saire, au premier lundi juridique suivant.
La durée des fonctions de l'échevin élu à
cette élection est celle prévue à l'article
précédent.

3 . A partir de l'année 1965, l'élection
générale du maire et des échevins est
tenue tous les trois ans, le premier lundi
juridique du mois de novembre.

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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